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Î 2 MAI 1999 

ARAIVE! 

ARRETE 

imposant des prescriptions complémentaires À la société ALSTOM VELAN 
90 rue Challemel Lacour 

LYON 7e 

  

LE PRERET DE LA REGION RHONI PREFET DU RHON 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

  

ALPES 

VU la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des caux et à [à lutte contre leur pollution : 

VU la loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux 

VE fe loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 

3 du 5 janvier 1992 mc 

  

VU la loi n° 92 liéé sur l'eau 

VE la loi n° %6.1236 du 30 décembre | 998 su l'air er l'uni sation rationnelle de l'énergie 

VE le décret n° 771153 du 21 sopiembre 1977 modifié pris pour l'application de ia loi du 19 juilier 1976 susvisée 

VE lantéié préfectoral n° 04,861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de “alutisation et d'élimination des déchets industrieis spéciaux en Rhône-Alpes 
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VU l'arrêté préfectoral n° 96.700 du 26 janvier 1996 partant approbation du plan d'élimination 
des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté préfectoral du 12 avril 1984 régissant le fonctionnement des activités de la société 
SEREG-SCHLUMBERGER - prédécesseur de la société ALSTOM VELAN, 90 rue 
Challemel Lacour à LYON 7° 

VU l'arrêté préfectoral du 8 août 1991 imposant à l'entreprise la remise d'une étude déchets ; 

VU la lettre de l'exploitant en date du 5 novembre 1996 concernant la cessation d'utilisation 
de sources scellécs contenant des sources radioactives : 

  

VU ie rapport en date du 2 mars 1999 de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche 

ei de l'Environnement, service chargé de l'inspection des Installations Classées ; 

  

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène exprimé dans sa séance du 25 mars 1999 ; 

CONSIDERANT 

# d'une part les modifications intervenues au sein des installations exploitées par l'entreprise 
susvisée ; 

a d'autre part les résultats de l'étude déchets réalisée par l'exploitant 

CONSIDERANT de ce fait qu'il convient 

+de prendre en compte l'évolution de la réglementation - notamment en ce qui conceme les 
aicliers de traitement de surface el les installations de combustion - depuis l'autorisation 

nitiale du 12 avril 1984   

+ d'acter les solutions proposées et prises par l'exploitant 

CONSIDERANT de ce qui précède qu'il y a lieu de lixër des prescriptions complémentaires 
  

CONSIDERANT dès lors qu'il convient de faire application de l'article 18 du décret du 

21 septembre 1977 susvisé 

  

SUR la praposition du Secrétaire Général de la préfecture : 

 



  

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1 Je société ALSTOM VELAN exploite, sur le terrloira de la commune de LYON 7° dans l'enceinte de son établissement de situé 90, rue Challemel Lacour à LYON 7", les Installalions répertoriées dans le tableau constituant l'annexe 1 du présent arrêté, 

  

2185 instalalions doivent être implentées, réalisées et explaitées conformément au dossier de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté, 

à Toute modifcalion envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode c'utilsation où à leur voisinage, de Mature à entrainer un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, sera portée. Svantsa réalisation, à la connaissance du Préfet du Rhône avec tous les éléments d'appréciation, 

4 «exploite! est leru de déclarer, dans les mMelleurs délais, à l'inspection des installations classées, les Seaidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces Installations, qui sont de nat à porter atteinte aux iméréts mentionnés à l'article ter de la loi du 19 juillet 1976. 

  

5 arrêt déni de tout ou parie des installations susvisées, fait l'objet d'une nolfication au Préfet du Rhône, dans les délais elles modalités fixées par l'article 34.1 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977



  

ARTICLE DEUX 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

  

1- GÉNÉRALITÉS 

1.1 - Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus per le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement narmal des installatians 
et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure concourant à ces 
canträles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces contrôles el analyses sont tenus 
à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf dispositions contraires explicitées dans le présent 
arrêté al ses annexes. 

  

    Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fxées par les texles d'application 
pris au titre de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement. En l'absence de méthode 
de référence, la procédure retenue doit permettre une représentatian statistique de l'évolution du paramètre, 

    

Outre ces contrèles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des contrôles 
spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont le choix est souris à son 
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriplions d'un texte 
réglementaire, pris au tire de la légisiation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés per les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de l'exploitant 

  

1.2- Documents 

  

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrété, sont tenus à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la communication est expressément 
demandée par le présent arrê! 

  

  

1.3- Intégration dans le paysage 

prend les dispositions apprapriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le 

  

L'exploitant aysage 

  

L'ensembie des installations, y compris les abords piacés sous son contrôle el les émissaires de rejet, est 
maintenu propre el entretenu en permanence. 

  

     

  

1.4- Utiités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommabies utlisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la proleciion de l'environnement, ieis que manches de filtres, produits de 
neutralisatan liquides inhibileurs. produits absorbants. 

Il s'assure également de ia disponibiité des utiités (énergie, fluides ) qui concourent au foncfionnement et à la 
mise en sécurité des instalatons, et au traitement: des pallutions accicentelles 

      

2 + BRUIT ET VIBRATIONS 

2.1-Les installations sont construites, équipées et explaïtées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de sonstiluer une nuisance pour celui-ci 

2.2: Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1987 sont applicables. Les niveaux de bruit admissibles 
en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence réglementée. ainsi que la 
périocicité et l'emplacement des mesures. sont fixés dans l'annexe 2 du présent arrété 
      

  



  

24 : Les véhicules de lransport, les malériels de manutention et es engins de chantier utilisés à l'intérieur de élæbissement el susceptibles de consfiuer Une gêne pour le vaisinage Sont conan à la réglementation en Yigueur et notamment aux dispositions du décret n° 85-79 du 23 janvier 1908 

  

24, usage de (ous appareils de communication par voie. acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, haut-parleurs.) gênant peur le voisinage est Intercil, sauf si leur emploi est exceptionnel el réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

  

25 Les machines fes susceplbles d'incommioder le voisinage par des ftépidalions sont isojées par des dispositifs antivibretoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aus règles techniques re nie ciulaie 86-28 du 23 ullet 1686 relaive zux vibralions mécaniques émises dans lonvionan nes par les installations classées. 

  

3-AIR 

3.1-Captage et épuration des rejets 

Sa Les instelalions daivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de menièrs à limiter les fnisions [lumées, gez. poussières au odeurs) à l'atmosphère. Ces instaliions daivent, dons loue le means DU possible, re munies de disposilfs permellant de collecter et canaliser les émissions qui sont talténs en dr ue de besoin, notamment pour respecter les valeurs limites fixées par le présont arrête, 

  

3.122 Les disposifs d'évacuation sont munis d'orfces oburables ot accessibles, placés de manière à réaliser des mesures représentatives, 

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la parti la plus proche du débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la alffusion des efluents rejetés 
Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des habitations. 
Les lauleurs de cheminées autres que celles des instaläions de combusiion doivent être dimensionnées suivant l'annexe 6. 

3.2- Qualité des rejets 

Les valeurs ‘mes des rejets à l'atmosphère - débit, concentration et lux, sont fixées dans l'annexe 3 du présen 27e. Gui srédise en outre les modallés des contrôles { périaaicité, rarmes de mesure. transmission des reaU tate à l'nspection des installatians classées) 

4-EAU 

  

4.1 - Consommation en eau 

eq Ug gr n Pules Le8 disposiians nécessaires dans Ia conception el l'exploitation ces installations pour imiler les flux d'eau 

42 - Alimentation en eau 

4.21 -Prélèvements 

Il n'ya pas de prélèvement dans le milieu naturel 

4.2.2- Protection des eaux 

  

Le raccordement sur le réseau public est équipé d'un dispositif de disconnexian ét de mesure totalissteur



  

4.3 - Collecte des effluents liquide 

Les nouveaux réseaux de collecte des effluents sépareront les eaux pluviales et les eaux non polluées des 
diverses cetégories d'eaux polluées. 
Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

4.4 - Traitement des effluents liquides 

AAA - Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavebos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

  

4.4.2 - Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, des 
produits chimiques él autres polluants, doivent étre traitées avant rejet par des disposilifs capables de retenir ces. 
produits 

4.43 - Eaux industrielles résiduaires 

1! n'y a pes de rejet d'eaux industrielles, 

4.5. Qualité des effluents 

4.51 - Les effluents ne devront pas comparter des substances nacives dans des proportions capables 
d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet 

Ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur. 

4.5.2 - Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux, sont fixées dans l'annexe 4 du 
présent arrété, qui précise en outre les modalités des contrôles { périodicité, transmission des mesures à 
l'inspection des installations classées) 

4.6 - Conditions de rejet 

4.6.1 - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est 
interdit d'étabir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un lrallement ou être 
détruis et le milieu récepteur 

4.6.2- Les rejets directs où hdirecls dans les eaux souterraines sont interdits selon les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 2 février 1998 

47 - Surveillance des rejets 

positifs 

  

Afin de vérifier le respec! des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points de rejet son! équipés de dis 
permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et représentative 

- des prélévements d'échantillons 
des mesures directes 

4.8 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.8.1- L'exploitant prend toutes les disposilions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 
instefations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols 

4.8.2- Stockages 

Taut stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le valume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes. 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

%à de la capacité totale des réservoirs associés 

 



  

Marles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égal à 250 tes, [a capacité de rétention est au Moins égale à 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de là cepäcité totale des fûts, : dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 7 dans fous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque cellé-à est inférieure à 800 1 
Gétle disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires 
Los sapadlés de rélention sont étanches aux produits qu'elles pourraient conténir et résistent à l'action physique et Shimique des luides. Len est de même pour leur dispos d'obluralion qui eat maiatene seen a 
Los produits récupérés dens les rétentions en ces d'acaident, ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets, 
pa garage des lquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corroeifs au dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous |6 niveau du sol, que dans des réservoirs en fasse magçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflemmables, dens les conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1908. 
4.8.3- Manipulation et transfert 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sant étanches et reliées à des rélentians dimensionnées selon les mêmes régles précitées. 
Le marihulafion de produis dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) est offéctuée sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les canaliseions de fluides dangereux ou Insalubres sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des Produits qu'elles sont susceptibles de contenir : elles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Sauf exceplion motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

49 - Conséquences des pollutions acidentelles 
En ess de pollen accidentelle. l'explaitant da être en mesure de fournir les renseignements dont dispose, Por ana de déterminer les Mesures de Sauvegarde à prendre pour ce qui conceme les personnes, le au el flore ainsi que les ouvrages exposés à cette palluit 

  

5- DÉCHETS 

51 - Dispositions générales 

pote! prend toutes les disposilions nécessaires dans la conception et exploitation Ge scs installations surer une bannc gestion des déchets de son entreprise 
s11- 
pour 

  

    

Jous les déchets ndustreis spéciaux, générés par l'activité de l'entreprise, sont caractérisés et quantifiés par ‘exploitant 

5.2 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5:2:1- Toutes dispositions doivent être prises pour imiter les quantités de déchets produits, notamment en Sffecluant toutes opérations de recyclage el de valorisation, 
5.2.2: Le li des déchels tels que le bois, le papier, ls carton, le verre. doit être effoctué, en interne ou en externe, en vue de leur Valorisation.



  

5.2.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions doivent 
être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être 
totalement netloyés, ls doivent être éliminés comme des déchets dangereux 

5.3-Stockages 

5.3.1 - Toutes précautions sant prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 
= les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envois ), 
- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions nan contrôlées conduisant en particulier 

l'émission de gaz au d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosibies 
les déchels el résidus produits soient stackés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risque de pollution {prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, 
d'une pollution des eaux supericielles et souterraines) 

   

À celle fin, les stockages de déchets dangereux sont réalisés sur des airés dant le sol est imperméable et résistant aux 
produits qui y sont déposés ; ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à contenir les éventuels 
déversements accidentels el si possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales sont récupérées et traitées, 

  

5.3.2 - Stockage en emballages 

Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indicalions permettant dé reconnaitre les dits 
déchets 

5.4- Élimination des déchets 

5,4.1- Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas étre valorisés, doit être assurée dans des installations düment autorisées 
à cel ellet, L'exploitant établit un bilan annuel récapituiant les quantités éliminées et les filières retenues. 

Tout brülage à l'ai libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit 

Les emballages industriels sant éliminés conformément au décret n° 94-409 du 43 juilet 1994 relatif à l'élimination 
des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

  

5.42 - Filières d'élimination 

Les flières d'élimination des différents déchels générés sont fixées en annoxe 5. 

  

    L'exploitant justifiera à compter du 1er Juillet 2002, le caractère uitime au sens de l'article er dé 18 loi du 45 juillet 
1975 modifiée, des déchets mis en décharge 

6 - SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnels (clôture, fermeture à clef, gardiennage...) interdisent l'accès libre 
aux installatians, nolamment en dehors des heures de travail 

6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsebiité, les parties des installations qui, en raison des caractéristiques qualitatives 
et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou praduites, ainsi que des procédés utlisés, sont 
suscaptibles d'être à l'origine de sinistres pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'environnement.



  

Lerploilent détermine pour chacune de ces peries, dites zones do sécurité, la naure du risque (incendie, atmosphère explosible ou émanations toxiques). 1 tient à jour ün plan de ces zones, 
Les zones de sécurllé sont signalées et Ia nature du risque et les consignes à observer sort indiquées à l'entrée des zones el si nécessaire rappelées à l'intérieur. 
En parlculier dens les zones de nsques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction permanente de fumer où d'approcher avec une flemme doit être affichée, 
Seuf disposlions compensatoires, out bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans son ensembte comme zone de sécurité. 

6.1.3 - Conception des bâtiments et des installations 
Les bâliments ot locaux, abritant les installations, sont consuls, équipés et protégés en rapport avec la nature des en Présents, tels que définis précédemment. Les matériaux utilisés sont adantes au produits manipulés de manière en particulier à éviter toute réactian parasite dangereuse. 
Les zones de sécurité présentent les caractéristiques de résistance au fau suivantes - mur coupe-feu 2 heures ; - porte pare-flemme 1/2 heure. 
6.1.4- Règles de circulation 

Les voies de ciulaion et les accés aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accés el l'intervention des services de secours 
  

6.1.5 - Matériel électrique 

Linsialltion électrique et le matériel électrique utlisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. Les installations électriques sont conçues, réalisées el cantrdlées conformément aux textes at naine en vigueur, dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1088. 
En outre Gars les zones de risque d'apparition d'amosphère expiosible, préalablement définies par l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositians de l'arrêté ministériel du 31 mars 1900 
Re Les éduibements mélallques contenant au véhicuiant des produits Infammabies ou oxplosibies sont mis à la terre el reliés par des ligisons équipotentielles 
6.1.7- Protection contre la foudre 

Les Mstallians sur losquelles une agression per a foudre pourait être à l'atgine d'événements susceptibles de porter 1e. dreclement ou ndreciement à la sürelé des installations, à (a sécurité des personnes où à 1e qualité de l'entionnement, doient être prolégées contre la foudre selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1983 
    

622 - Expioitation des installations 
6.2.1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage 

  

Spa re tes fisques présentés per les produits dangereux présents dans l'établissement sort connus de l'exploitant #1 es personnes ies manipulant, en particulier les fiches de sécurité sont à leur disposition 
Les quantiés de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation normale 
Dans chaque steletion ou stockage (réacteurs, réservors, ts, entrepats.. leur nturs et leur quantité présentes sont Sonnues et socessibles à tout moment, en particulier l'étiquetage réglementaire est asauré 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompalbles entre eux, né sont pas associés à une même étention, 

 



  

10. 

6.22 Surveillance et conduito des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou plusieurs personnes 
nommément désignées par l'exploitant et ayant Une connaissance de la conduite des installations et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés au stockés ainsi que des procédés mis en oeuvre. 

  

6.2.3 - Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des apérateurs. Ces consignes 
traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt de courte durée ou pralangée, 
opérations d'entretien), 

    

Eles précisent 

- les modes opératoires, 
- la nature el la fréquence des contrôles permettant aux apératians de s'effectuer en sécurilé et sans effet sur 
l'environnement, 

- les instructions de meintenance et nettoyage, 
- les mesures à prendre en cas de dérive, 
- les procédures de transmissian des informations nécessaires à la sécurité pour les opérations se prolongeant sur 
plusieurs postes de travail. 

6.2.4 - Consignes de sécurité 

Des consignes écrites, ténues à jour et affichées dans les installations, indiquent les moyens à la disposition des 
opérateurs (nature, emplacement, made d'emploi } pour 

- donner l'alerte en cas d'incident, 
- metire en oeuvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie au de fuïle dé produit dangereux, 
- déclencher les procédures d'arrêt d'urgence el de mise en sécurité des installations. 

Ces consignes précisent également les contraintes spécifiques à chaque installétion au zone concemée définies 
précédemment 

625- Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou de maintenance dans 
où à proximité ces zones à risque inflammable, toxique où explosible, font l'objet d'un permis de travail, et 
éventuellement d'un permis de feu, délivrée par uno personne autorisée 

Ce permis précise 

  la nature des risques, 
- la durée de sa vaidité 

les conditions de mise en sécurité de l'installation, 
les contrôles à effectuer. avant le débui, pendant et à l'issue des travaux, 
es moyens de proteclians individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du personnel 
(appartenant à l'établissement ou 4 une entreprise extérieure) effectuant les travaux, 

      

6.2.6 - Vérifications périodiques 

Les instalations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que les dispositifs 
de sécurité et les moyens d'intervention. font l'objet ces vérifications périodiques réglementaires où de toute 
vérification complémentaire appropriée. Ces vérifications sont effectuées par une personne compétente, 
nommément désignée par l'exploilant où par un organisme extérieur. 

 



  

6:3- Moyens d'intervention 

L 

  

fsplissement dispose de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre 
Ces moyens sont au minimum composés de 

donneurs à eau pulvérisée de type 21 À ou équivalent à raison d'un appareï pour 250 m° couvert ( appareils par atelier, magasin, entrepôt, etc... ; 

  

imum 2 

7 ‘'extineteurs à anhydride carbonique (ou équivalent près des tableaux el machines électriques : 
_aetincteurs à poudre (ou équivalent) de type 58 B près des installlions de stockage et d'uisalion de liquides et gez inflammabtes ; 

64 - Protections individuelles 

Saris préjudice des dispositions du code du travail, des metériels de protection individuolle, adaptés aux risques présents dens l'établissement el permettant l'intervention en cas de sinistre, daivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation, Ces matériels sont entretenus en ban état et vérifiés périodiquement. 
   

6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son personnel dans le domaine de la sécurité. 

         



  

ARTICLE TROIS 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
À GERTAINES INSTALLATIONS 

  

1ACTIVITÉS DE TRAITEMENT DE SURFACE 

1.4 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

11.1: Conditions de collecte et de rejot 

Chaque bain de traitement est équipé de système de captation des émissions atmosphériques qu'il émet. 

Les débits d'extraction de ce système sont en cohérence avec les exigences liées à la protection des travailleurs et 
aux ambiances de travail el au minimum de 

12 000 Nim/h pour la cheminée A, 
2.000 Nm'h pour la cheminée B, 

Ces effluents sont rejetés par l'intermédiaire de deux cheminées qui satisfont au point 3.2 de l'article 2 du présent 
arrêté. 

Avant rejet à l'almosphére, ces gaz respectent les valeurs limites suivantes 
      

  
  

  

SUBSTANCES CONCENTRATIONS FLUX MÉTHODES DE MESURES 
{mg/Nmi) {g/h} 

cicité totale (exprimée en H4} 05 cheminée À : 6 NEX 44-052 

cheminée B                       
14.2 - Contrôles 

Le bon fonctionnement des systèmes de captation est vérifié régulièrement 

11.3 - Surveillance des rejets. 

  

Annuellement une analyse est effectuée sur les rejets de la chaîne de traitement de surface. Ces anelyses portent 
sur ies paramètres décrits aux points 1.11 du présent article. Les méthodes de mesures employées sont, le cas 
échéant, celles spécifiées dans les mêmes points 

Les résultats des mesures sont transmis à l'inspecteur des installétions classées dans les quinze jours qui suiven! leur 
réception 

1.2- POLLUTION DES EAUX 

Les eaux de rinçage seront régénérées puis en fin de cycles traitées en tant que déchet selon le point 5 de l'article 2 

1:3- EXPLOITATION 

  

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes. stockages. rétentions, 
canalisations. | est vérifié périodiquement par l'exploilant, rotamment avant et aprés toute suspension d'activité de 
l'atelier supérieure à trois semaines et au moins une fois par an, Ces vérifications sont consignées dans un document 
prévu à cet effet et mis à disposition de l'inspection des installations classées



  

ce consignes de sécurité sont établles confarmément à l'article 6.24 de l'ariie 2 du présent arrêté, Elles spécifent notamment 
Este des vérifications à cffecluer avant la remise en marche de l'atelier après une suspension prolongéc d'activité ; 

7 175 condlions dans lesquelles sont délivrés les produits dangereux et les précautions à prondre à leur récoption, à leur expédition et à leur transport ; 
: la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation : = les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintenance ; - les modalités d'intervention en cas de situation anormale et accidentelle. 
Lexplolantient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les sources etla circulation des eaux et des liquides, concentrés de toute origine 

Ce schéma est présenté à l'inspecteur des installations classées sur sa simple demande. 

2-TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 

Les locaux où sont imglantés ces installations seront adaptés pour limiter les nuisances et éviter la propagation de vibrations: 

INSTALLATION DE COMBUSTION 

341. Dispositions générales 

3.1.1 - L'installation est classée zone sécurité aux sens du point 6 de l'article 2. 
31.2 - Définitions 

Au sens du présent arrêlé, an entend par 

Appareil de combustion : tout disposiif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seul ou en métange à l'exclusian des torchères et des panneaux radiants. 

Puissance d'un appareil là puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité d'énergie thermique contenue dans ls combustible, exprimée en pouvoir calorique imférieur, susceptible d'être consommée. en une Sécande en marche maximale conünue. Elle est exprimée en mégawait (MU 
      

    Puissance de l'nstallation : La puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de tous les apparols de combusian qui composent cette installation, Ell est exprimée en mégawatt (MW). Lorsque plusieurs appareils Sam posant une installéton sont dans limpossibiité technique de fanctianner simultanément, la puissance de nslallation est la valeur maximale parmi les sommes dos puissances des apparelle pouvant fonctionner simultanément. Celle rêgle s'applique également aux appareils de secours venant en réinalacement d'un où sieurs appareils indisponibles dans la mesure ou, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en acuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de l'installation. 
   

  

Chaufferie | local comportant dt 

  

appareils dé combustion sous chaudière 

Durée de fonctionnement le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible exprimée en M etla puissance lhermique lotale déclarée. 

3.2. Implantation - aménagement 

321 - Règles d'imlantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage intérieur et exlérieur à l'installation, Ils sant suffisamment éloignés de tout Stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables, L'implantation des



  

appareils doit satisfaire aux distances d'éloïgnement suivantes {les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou à défaut aux apparcils eux-mêmes) 

  

a) 10 m des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1%, 24%, 3% ef 4°" galégories, dos immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et dés voies à grande 
circulation : 

b) 10 m des installations meltant en oeuvre des malières combustibles ou inflammables y compris les 
stackages aériens de combustibles liquides où gazeux destinés à l'almentation des appareils de 
combustion présents dans l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette abligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra respeoter les 
dispositions suivantes 

paroïs, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure el munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique ; 
= porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins 

  

3.2.2 - Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage de bureaux, 
l'exception de locaux lechniques. Elles ne daivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments 

3.2.3 - Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes 

-_ matériaux de classe MO (incombustibles). 
stabiité au feu de degré 1 heure, 
couverture incombustible. 

      

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
cambustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, auvrants en façade ou tout autre mayen 
équivalent. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage 
doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utlisés des combustibles susceptibles 
de provoquer une explosion Sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du laçal (évents 
parois de faible résistance . } 

  

324- Ventilation 

manence convenablement ventiés 

  

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail les locaux doivent être en pi 
pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explositie au nocive: 

325- Issues 

Les installations doivent être aménegées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions 
opposées Les pores doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manaeuvrées de l'intérieur en toutes 
circonstances. L'aucés aux Issues est balisë 

2 26 - Alimentation en combustible 

Un dispositif de coupure manuelle, accessible en toute circonstance doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour 
permettre d'interrompre l'alimentation en combustible. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gez sera assurée par deux 
vannes automatiques ! redondentes. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz 
et un pressostet À 

© Vanne automatique cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite 
de gaz est déléclée par un capleur, Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité 
est maximum, comple lenu des normes en vigueur relatives à ce matériel 

6: Capteur de déteclion de gez : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux sapteurs 
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 Pressostat : ce dispasitf permet de délecter une chute de pression dans la Iuyauterie. Son seuil doit étre aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation 
32.7 - Détection de gaz - déteclion d'incendie 

Un disposif de délection de g2z, déclenchant, selan une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuls de danger, doit êlro mis en place dans les instellations utilisant un combustible gazcux exploitées sans surveillence permanente. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible. 
Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive. 

3.3. Exploitation 

Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel quelffé. 11 vérifie périodiquement le Bon fanclionnement des dispositifs de sécurité el s'assure de la banne alimentation en combustible. des appareils de combustion. 

  

Par dérogetion aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans survellance humaine permanente est admise pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 1° février 1983 (1.0. du 3 mars 183) relet à l'exploitation sans présence humeine permanente ainsi que les textes qui viendraïent s'y substituer ou le modifier : 
pour les autres apparells de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permellant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils el de les mettre en sécurité en cas d'anomalies où de défauts sait de l'nformer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le sile. 

3.4. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée au minimum 
= des extincleurs portalifs à raisan de 2 extincteurs de classe 55B au moins par appareil de combustion avec un maximum exigible de 4 lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de 6 dans le cas contraire. es moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement |Is sont accompagnés d'une mention "Ne pes utiliser sur flamme gaz" ; 

une réserve d'au moins 0,{m° de sable maintenu meuble et sce et des pelles (hormis pour les installations m'utiisant qu'un combustible gazeux 

  

     

  

     

35. Air- odeurs 

  

5 1 - Hauleur de cheminées 

loutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient callectés et évacués par un nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne dispersion des polluants 

    

Si compte tenu des facteurs techniques et économiques. les gaz résiduaires de plusieurs apparells de combustion sont ou pourraient être refelés par une cheminée commune, les appareils de combustion ainsi regroupés constituent un ensemble dont le puissance, telle que définie au paint 3.1.2 du présent article, est la somme des puissances unitaires des apparells qui le composent. Cette puissance es celle retenue dans les tableaux ckaprès pour déterminer la hauteur hp de la cheminée (différence entro l'altitude du débouché à l'air bre et l'alitude moyenne au sol à l'endroit considéré exprimée en mêtres} associée à ces appareils 

  

  

  

Si plusieurs cheminées sont regroupées dans le même conduit, la hauteur de ce dernier sera délérminée én se référant au combustible donnant la hauteur de cheminée la plus élevée. 

  

Pour les instllations utlisant normalement du gaz, il n'est pas tenu compte, pour la détermination de la hauteur des cheminées, de l'emploi d'un autre combustible lorsque celui-ci est destiné à pallier, exceptionnellement et pour une courte période, une interruption soucains de l'approvisionnement en 
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Les hauteurs indiquées entre parenthèses correspondent aux hauteurs minimales des cheminées associées aux 
installations implantées dans les agglomérations de plus de 250 000 habitants. 
  

  

  

  

  

  

                

Type de combustible: 22MWot | 4MWet 6MWe | tüMwot< | 15WWel< 
<a MW < 6 MW < HD MW A5 M 20 WIN 

Gaz naturel 5m 8m 9m 
{14 m 

Gaz de pétrole liquéfiés et 7m 10m 12m 
Hiqul éamestique (15 m) 

Autros combustibles 21m 24m 28m 32m 35m 
liquides (1) (37 m (1m) 

Combustibles solides 18m 19m 22m 26m 28m 
(30 m) 634 mi 

Bio: 12m 4m 17m 18m 21m 
C8 m) Gin) 

  

{11 Siles combustibles consommés ant une lereur en soufre inférieure à 0,25 gi, la hauteur ea cheminée pourra Etre réduite du 
Vers de la hauteur donnée dans les tableaux c-dossus paur la puissance correspandane (valeur arrondie à furilé supérieure)   

Dans le cas d'un appareil de combustion isalé au d'un groupe d'appareils, raccordé à une même cheminée ct 
dont la puissance est inférieure à 2 MW, la Hauteur minimale du débouché à l'air libre de la cheminée 
d'évacuation des gaz de combustion devra dépasser d'au moins 3 mètres le point le plus heut de le toiture 
surmontant l'installation en cas d'utilisation d'un combustible gazeux ou du fioul domestique. Pour les autres 
combustibles, la hauteur de la cheminée ne devra pas être inférieure à 10 mètres, 

Dispositions parliculières concernant les chaufferies 

Les appareils de combustion implantés dans une même chaufferie constituent un seul ensemble. La hautour 
des cheminées est déterminée selon les indications du point ci-dessus 

    

Si plusieurs cheminées sont raccordées à des chaudières utilisant le même combustible ou bien exusivement 
un combustible gazeux et du fioul domestique, on calculer la hauteur des cheminées comme s'il n'y en avait 
qu'une correspondant à une installetion dont la puissance serait égale à la somme des puissances des 
appareils de combustion concernés 

Si «es combustibles sont différents, on caleulera la hauteur des cheminées comme s%1 n'y avait qu'une 
installation dont la puissance est égale à la puissance lotale des divers appareils de cambustian, à l'exclusion 
de ceux utlisant uriquement du gaz naturel et en se référant au cas du combustible dannant la hauteur la plus 
élevée 

Etise or com où 

Si y a dans le voisinage des obstacles natureis au anticiels de nalure à perturber la dispersion des gaz de 
combustion (obstacles vus de la cheminée considérée sous un angle supérieur à 18 degrés dans le plen 
harkontal). la hauteur de la (ou des) cheminée(s) dait être déterminée de la manière suivante 

‘obstacle considéré est situé à une distance inférieure à D de l'axe de la cheminée 

    

HishisS 
+ si l'obstacle considéré est situé à une distance comprise entre D et 5D de l'axe de la 

cheminée 
Hi= 54{hi + 5}(1 - d/SD) 

  

hi est l'afitude d'un point de l'obstacle situé à une distance d de l'axe de la cheminée. 

La hauteur de la cheminée hp doit être supérieure ou égale à la plus grande des valeurs Hi 

Pour les combustibles gazoux ele fioul domestique, D est pris égal à 25 m si la puissance est inférieure à 10 
MW el à 40 m si la puissance est supérieure ou égale à 10 MW. Ces distances sont doublées dans le cas des 
autres combustibles. 

  

- Vitesse d'éection des gaz 35



  

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à - Sms pour les combustibles gazeux et le fioul domestique : = 6mis pour les combustibles salides et la biomasse : 
= 8 ms pourles autres combustibles liquides. 

3 - Livret de chaufferie 

  

Les résullats des contrôles el des opérations d'entretie: n des installations de combustion comportant des chaudières sant portés sur le livret de chaufferie. 

3.6. Dispositions transitoires applicables aux installations existantes 
Les dispositions suivantes du présent chapitre sont applicables aux installations existantes selon les délais ci- 

  

  

dessous 

Immédiat er janvior 1999 ‘er janvier 2004 er janvier 2003 
3-1: Dispositions 4- Moyens de lutte 3.2.6 - Aïimentation on | 2.24- Ventietion générales conte l'incendie comte 

 2èmo al 3.5.3 -Livrétdo FAT ANEE chaufferie 3.2.7 Déteclion do gaz et 
d'incendie           

  

4-INSTALLATIONS DE COMPRESSION ET REFRIGERATION 

4.1- Les locaux où sont implantés ces installations seront adaptés pour limiter les nuisances at évitér la 
propagation de vibrations. 

4.2- La réfrigéralion en circuit ouvert est interdite,
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ARTICLE QUATRE 

1. Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie et à la préfecture du Rhône (Direction 
de l'Administration Générale -3ème Bureau) et pourra y être consultée. 

   

2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un 
mois: procès-verbal de l'accomplissement de celte formalité sera dressé par les soins du 
maire de LYON 7% 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les 
süins de l'exploitant. 

4. Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département 

ARTICLE CINQ 

« Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement) : la présente décision ne peut 
être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été 
notifiée » 

   

  

  ARTICLE SEX 

Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche 
et de l'Environnement, inspecteur des installations classées, sont chargés chacun en ce qui le 
conceme de l’exéeuion du présent arrêté. dont une copie sera adressée 

  

      + au Député-Maire de LYON. chargé de l'affichage prescrit à l'article 4 précité, 

+ à l'exploitant. par la voie administrative 

5 MAI 199 

    

Général, 

AC 
a EE PISTON 

   



  

ANNEXE 1 

            

          

  

  

        

DÉSIGNATION VOLUME DES | RUBRIQUES DE LA | CLASSEMENT |  Coeff.de DES INSTALLATIONS ACTIVITÉS | NOMENCLATURE iÉdévähice 

Atelier de travail Puissance 2560 1° A 3 
mécanique des métaux | maximum 
-_ Usinage et montage 1 420 KW 

Atelier de traitement Volume 2565 1 a A 1 
de surface maximum 
-_ Phosphatation, 21 000 litres 

dégraissage et 
décapage 

Installation de Puissance 
compression d'air maximum 2920 2b D 

55 KW 

Installation de Puissance 2910 A2 D 
combustion maximum 
- alimenté au gaz 10 MW 

naturel             
            

  

VA DOUR ÊTRE ANNEXE 
23 MAIS ne   





  

1- VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités e) 
compris celles des véhicules et engins, visés 

  

ANNEXE 2 

BRUIT 

  

es à l'intérieur de l'établissement, y. à l'article 2 du présent arrêté, ne doivent pas dépasser les valeurs 

          

  

  

définies dans le tableau suivant 

NIVEAUX DE BRUIT VALEUR ADMISSIBLE DE PÉRIODE ADMISSIBLES | L'EMERGENCE 
EN LIMITES DE PROPRIÉTÉ | DANS LES ZONES À EMERGENCE 

RÉGLEMENTÉE 
Jour: 7h à 22h 

sauf dimanches et jaurs fériés. 65 dBA 5 

Nuit 22 h à 7 h ainsi que les 55 BA 3     dimanches el jours fériés     
    

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit el de l'émergence doit être effectuée au moins lous les 3 ans par une personne ou un organisme quelié choisi après accord de l'inspecteur des installations classées. 
2:2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe dé l'arrêté ministériel du 23 janvier 1897 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement 

  

1-6 

   





  

ANNEXE 3 

AIR 

1 - VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS. 

  

VALEURS LIMITES 
calculées sur gaz sec 

  REJETS PARAMÈTRES PÉRIODICITÉ DES concentration Aux MESURES en mg/Nn à 3% d'O.  |enkg/h 
Sur un échantillon voisin 
d'une demi-heure 
  

  

  

Poussières 50 Annuel Installations de 
“comiblislion 50, 300 exprimée en SO, Annuel 

No; 500 exprimée en NO, Annuel             

2- CONTRÔLES DES REJETS 

2-1- Au moins une foïs par an, les Mesures sont effectués par un organisme agréé ou choisi en accard avec l'inspectian des Installations classées. Ce contrâle portera sur les rejets et paramètres suivants 

  

= débit 
teneur en oxygéne 

- ceux cilés au $ À 

sultats des contréles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dès réception du rapport pour visés ci-dessus 

  

23 - La transmission des résulats des contrôles visés &-déssus es! accompagnée de commentaires 

- sur les dépassements cansiatés et leurs causes 
- sur les actions correchrices prises ou envisagées 
-sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de charge. 

ere roa Du 73. MAL 1889 \     





  

ANNEXE 4 

EAU 

1- VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS 

              

            

    

Concentration Miieu Paramètres en mgil Péridicité Rejets récepteur des 
{eur échantillon mesures 
moyen 24 h} 

Eaux pluviales | Réseau MEST 600 mgil Annuelle communaulai | DBOS 800 mg 
re DCO 2000 mg 

Azote global 150 mg 
Lexprimé en N) 
Phosphare lotal 50 mgll 
{exprimé en P) 
Hydrocarbures totaux 20 mgll                 
        

- La tempéralure des rejets est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5. 
- Dans le cas de prélévements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la valeur limite prescrite 
2- CONTRÔLES DES REJETS 

2-1- Les mesures sont effecluées par un organisme choisi en accord avec l'inspection des établissements classés. Ge contrôle portera sur les paramètres cités au $ 1 de la présente annexe. 
2.2- Les résuiats des cantrôies sont transmis à l'inspecteur des installations classées dès réception du rapport 
2.3- La transmission des résultats des contrôles visés aux alinéas précédents est accompagnée de commentaires 

  s constatés et ie 

  

- sur es dépassemer S causes 

- sur les actions correctrices prises où envisagées. 

Sur ies conditions de fonctionnement de l'installation {niveau de production, taux de charge 

EA L'AURETE 
okat ou 74. MAI 1009     

 





  

ANNEXE 5 

DÉCHETS 

                

                  

  

  

  

  

                              

  

Code du déchet Désignation du déchet Volume (référence 97) Mode d'élimination | 
extérieur par 

entroprises agrées 
20 00 00 Ordures ménagères 20 tonnes incinération 
1501.06 DE. 40: Centre de tr où 

valorisation 
110105 Produits traitement de surface 201 traitement physico- 

chimique 
120007 Huiles solubles ait évapo-ncinéralion 
420701 Copeaux + ferraille 30t recyclage valorisation 

1501.00 et 12 01 99 Emballages ot produits at traitement physicoo- ‘de laboratoire divers chimique 

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la fière d'élimination utlisée pour ce déchet 
Niveau 1 : Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi 
Niveau 2 : … Trailement physico-chimique, incinéretion avec ou sans récupération d'énergie, co-incinération évapo- incinération, 
Niveau 3 Élminelien en centre de stockage de déchets ménagers ot assimilés ou on centre de s'ockage de déchets industries spéciaux ultimes stabilisé 

   





  

ANNEXE 6 

CALGUL DES HAUTEURS DE CHEMINÉES 

1! GAS OÙ IL N'EXISTE QU'UNE SEULE CHEMINÉE 

  

Le hauteur de la cheminée, exprimée en mètres, est au moins égale à "h," ainsi définit 
On calcule d'abord le quantité s = k q/e, pour chacun des principaux palluants où : = Kest un coefficient qui vaut 340 

a est le débit théorique instantané maximal du polluent considéré émis à la cheminée exprimé en klogrammes par heure ; 
= 6. qui est la concentration maximale du polluant considérée comme admissible au niveau du sol du fait de l'installation exprimée en miligrammes par mêtre cube normal, est égal à 1 

où 
= s est défini ci dessus ; 

R est le débit de gaz comprimé en mêtres cubes par heure et compté à la tempéralure effective d'éjection des gaz : A T estla différence exprimée en kelvin entre le température au débouché de la cheminée etla température moyenne 
annuelle de l'air ambiant, Si A T est inférieure à 50 Kelvin on adopte la valeur de 50 pour le caloul 

IL{ CAS OÙ IL EXISTE PLUSIEURS CHEMINÉES 

Le caleul de le hauteur de la cheminée considérée est effectué comme suit 

Deux cheminées 1 et j, de hauteurs respectivement h, th, calculées conformément à ce qui précède, sont considérées 
comme dépendantes si les trois conditions suivantes sant simultanément remplies 

la distance entre les axes des deux cheminées est inférieure à la somme {h, + h + 10) (en mêtres 
supérieure à ia moitié de h 
supérieure à la moïlé de h 

  

hes:    

On détermine ainsi l'ensembie des cheminées dépençantes de la cheminée considérée dont la hauteur doit être au moins 
égale à 2 valeur de h, calculée pour le débit total de polluant et le volume lotel des gaz émis par l'ensemble de ces 
cheminées 

ss de nature à perlurber ia dispersion des gaz dé combustion: 

  

S'y a dans le voisinage des obstacles naturels ou artik 
la hauteur de la cheminée dat être corigée comme suit 
= on calcule la valeur h, définie ci-dessus 
-_ on considère comme obstacle les structures et les immeubles, et notamment celui abritant l'installation étudiée, 

remplissant simultanément les conciions suivantes 
* ils sont situés à une distance horizontale (exprimée en mêlres) inférieure à 10 h, + 50 de l'axe de la cheminée 

considérée 
« ils ont une largeur supérieure à 2 Mètres 
: ils sont vus de la cheminée considérée sous un angle supérieur à 15° dans le plan horizontal 
soit h l'alltude (exprimée en mêtres etprise par rapport au niveau moyen du sol à l'endroit de la cheminée considérée) 
dun point d'un obstacle situé à uno distance harizontale d, (exprimée en métres] de l'axe de la cheminée considérée, 
et sait H, défini comme suit 
+ si d,estinférieure où égale à 2 h, + 10, H=h+5; 
+ Sid est comprise entre 2h, + 10 et 10h, + 80.6, = 5/4 {h +5) (1- d(tOh, + 
Soit H, le plus grande des valeurs H, calculées pour tous les points de tous les obstacles définis ci-dessus 

  

      

    auteur de la cheminée doit être supérieure ou égale à la plus grande des valeurs H, et h, 
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